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30 élus
Parlementaires : Julien AUBERT 
(Député du 84) - Alain DUFAUT (Sénateur 
du 84) - Geneviève LEVY (Député du 83) - 
Bernard REYNES (Député du 13) - Jean-Yves 
ROUX (Sénateur du 04) - Un sénateur du 13 
(en attente de nomination) - Un sénateur du 
83 (en attente de nomination) - Un député du 
04 (en attente de nomination)
Conseil régional PACA : Dominique 
AUGEY, suppléante : Sylvaine DI CARO
Conseils départementaux :
Jacques BRES (Conseil départemental 04), 
suppléant : Jérôme DUBOIS - Jean-François 
LOVISOLO (Conseil départemental 84), 
suppléant : Christian MOUNIER - Jean-Marc 
PERRIN (Conseil départemental 13), 
suppléant : Didier REAULT - Louis 
REYNIER (Conseil départemental 83), 
suppléante : Séverine VINCENDEAU - 
Patricia SAEZ (Conseil départemental 13), 
suppléant : Richard MALLIE
Groupements de communes :
Hervé CHATARD (Communauté de Communes 
Provence Verdon - CCPV) - Arnaud MERCIER 
(Métropole Aix-Marseille Provence - MAMP), 
suppléant : André GOMEZ, Jacques NATTA 
(Communauté Territoriale Sud Lubéron - 
COTELUB), suppléant : Paul FABRE - Nomina-
tion en cours (Durance Lubéron Verdon
Agglomération - DLVA) 
Communes : Nicolas BREMOND  
(Commune de Rians), suppléant : Fabrice 
AUJOGUE - Jean-Luc BOU (Commune de 
Sainte-Tulle), suppléant : Grégory MONTOYA 
- Laurence DE LUZE (Commune de Mirabeau), 
suppléant : Bernard LABBAYE - André GOMEZ 
(Commune de Saint-Paul-lez-Durance), sup-
pléant : Bernard COURRIAS - Laurent HOT-
TIER (Commune de Gréoux-les-Bains), sup-
pléant : Jérôme DUPUY - Emmanuel HUGOU 
(Commune de Saint-Julien-le-Montagnier), 
suppléant : Jacques CHAIX -  Jean-Luc MIOLA 
(Commune de Corbières), suppléant : Philippe 
PIERRISNARD - Karine MOATI (Commune de 
Ginasservis), suppléant : Thierry PORPORAT 
- Maïté NOÉ (Commune de Vinon-sur-Ver-
don), suppléant : Xavier MOCQUARD - Gilles 
QUERE (Commune de Beaumont-de-Pertuis), 
suppléant : Maxime RENZO-NATTA -Olivier 
RADAKOVITCH (Commune de Jouques), 
suppléant : Michel CONSTANCE - Aurélie 
BIANCARELLI-LOPES (Ville de Marseille), 
suppléant : Jean-Pierre COCHET - 

 8 représentants d’associations 
de défense de l’environnement
Françoise TELLIER (FNE 04), suppléante :
Janine BROCHIER-MARINO - Étienne 
HANNECART (FNE 84), suppléant : Michel 
MARCELET - Claude CAVAILLER (AVSANE), 
suppléant : Claude DUVAL - Chantal MARCEL 
(FARE Sud), suppléant : Jean GONELLA - 
Jean-Paul THYS (UDVN-FNE 83),
suppléant : Georges MARTINOT - Antoine 
RUDONI (UFC Que Choisir), suppléant : 
Daniel FIOLEK - Christian RIBAUD (CLCV), 
suppléant : Pierre VIREY - Maurice WELLHOFF 
(CDEJP), suppléant : Philippe MEHAUT

 7 représentants des organisations 
syndicales représentatives et
du personnel ITER
Bertrand BEAUMONT représentant des
salariés d'ITER Organization, suppléant : 
Marc LE REST - Alain CHAMPARNAUD (CGT) - 
Christophe CHAUD (CFTC), suppléant : Patrick 
BIANCHI - Gilles GRON (SPAEN UNSA),  
suppléant : Éric POZZO - Patrick MERCIER 
(CFE-CGC), suppléant : Thierry COLOME - 
Frédéric PINATEL (FO), suppléant : Michel 
AGNÈS - Fabien REBOLLO (CFDT), suppléant : 
Michel DURET.

 12 personnes qualifiées et
représentants des professions
médicales et des intérêts
économiques
François COLETTI (Personne qualifiée Risque) 
- Brigitte DAILCROIX (Personne qualifiée 
Communication), suppléant : Robert 
VILLENA - Frédéric ESMIOL (Chambre 
Régionale d’Agriculture PACA), suppléant : 
Jean-Pierre GROSSO - Guillaume FERRETTI 
(association Ma Zone Contrôlée), suppléant : 
Jean-François SIBUE - Jean-Louis GARCIA 
(Personne qualifiée Domaine nucléaire) - 
Jean-Pierre JOUBERT (Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Région PACA)  
Alain MAILLIAT (Personne qualifiée Sûreté 
nucléaire) - Patrick MICHAILLE (Personne qua-
lifiée Domaine nucléaire) - Jean-Marc MARTEL 
(Chambre Régionale de Métiers et de l’Arti-
sanat PACA) - Javier REIG (Personne qualifiée 
Fusion) – Corinne SEBBAN-ROZOT (Ordre 
National  des Médecins), suppléant : Michèle 
BLANC-PARDIGON – Pierre WIROTH 
(Personne qualifiée Domaine nucléaire).

La Commission Locale d’Information (CLI) 
est une instance de suivi, d’information 
et de concertation établie auprès des 
installations nucléaires en application de 
l’article L. 125-17 du Code 
de l’environnement.
Mise en place par le Conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône, 
la CLI est composée d’élus, de personnes 
qualifiées et de représentants des 
associations de protection de 
l’environnement, des syndicats, 
des professions médicales et des intérêts 
économiques.
Elle est présidée par Patricia Saez, 
Conseillère départementale des Bouches-
du-Rhône.
Les travaux de la CLI de Cadarache 
s'organisent autour de 3 commissions : 
• La commission environnementale et 
technique CEA : Président (en cours de 
nomination) - Étienne Hannecart, 
Vice-président
• La commission environnementale 
et technique ITER : François Coletti, 
Président - Jean-Paul Thys, Vice-président
• La commission information du public : 
Maïté Noé, Présidente - Françoise Tellier, 
Vice-présidente.

À la suite des élections municipales de 
mars et juin dernier, les communes et les 
intercommunalités situées à proximité 
du site nucléaire de Cadarache et de 
Gammaster (Marseille), ont désigné leurs 
nouveaux représentants au sein de la CLI. 
En réservant aux élus près de la moitié 
des sièges dans les Commissions Locales  
d’Information, la loi Transparence et 
Sécurité Nucléaire de 2006 a reconnu à 
la fois leur légitimité démocratique et la 

responsabilité qui est la leur dans la ges-
tion locale des territoires. Je me réjouis de 
leur participation et de leur implication au 
sein de la CLI de Cadarache, où ils seront 
les représentants de leurs concitoyens.

Patricia Saez,
Conseillère départementale des Bouches-du-
Rhône, Présidente de la CLI de Cadarache

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE
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Bienvenue aux nouveaux élus
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LA VIE DE LA CLI

Renouvellement important au sein de la CLI 

À la suite des élections municipales 
de mars et juin 2020, les communes et 
intercommunalités ont désigné leurs 
nouveaux représentants à la CLI. À l’ex-
ception des communes de Mirabeau 
et Vinon-sur-Verdon, ce sont tous de 
nouveaux membres. Ces élus ont un 
rôle déterminant car ils représentent les 
habitants des territoires concernés par 
les activités nucléaires, que la CLI suit. 

Une réunion d’accueil s’est tenue le  
12 novembre en visioconférence, pour 
leur présenter l’organisation de la CLI et 
ses actions auprès de nos concitoyens. 

La rencontre a également permis de 
connaître les attentes de ces nouveaux 
élus vis-à-vis de la CLI. En outre, il leur 
a été présenté le projet CLIC’cartO en 
cours d’élaboration, outil de sensibili-
sation des élus à une situation post-ac-
cidentelle résultant d’un rejet radioactif 
massif d’installations du CEA Cadarache. 

Cette application pourra leur être utile 
pour les Plans communaux de sauve-
garde.  
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Les collectivités territoriales, et notamment les communes, autour de Cadarache sont 
représentées à la CLI

Les nouveaux représentants 
de communes
Saint-Paul-lez-Durance, où sont  
implantés le Centre CEA de Cadarache 
et ITER.
Titulaire : André Gomez, nouveau maire 
suppléant : Bernard Courrias
Beaumont-de-Pertuis 
Titulaire : Gilles Quere - 
suppléant : Maxime Renzo-Natta
Corbières 
Titulaire : Jean-Luc Miola - 
suppléant : Philippe Pierrisnard
Ginasservis 
Titulaire : Karine Moati - 
suppléant : Thierry Porporat
Gréoux-les-Bains 
Titulaire : Laurent Hottier - 
suppléant : Jérôme Dupuy
Jouques 
Titulaire : Olivier Radakovitch - 
suppléant : Michel Constance
Mirabeau
Titulaire : Laurence De Luze - 
suppléant : Bernard Labbaye
Rians 
Titulaire : Nicolas Brémond - 
suppléant : Fabrice Aujogue
Vinon-sur-Verdon 
Titulaire : Maïté Noé - 
suppléant : Xavier Moquard
Saint-Julien-le-Montagnier
Titulaire : Emmanuel Hugou 
Suppléant : Jacques Chaix
Sainte-Tulle
Titulaire : Jean-Luc Bou
Suppléant : Grégory Montoya
Marseille, où est implanté l’ionisateur 
industriel Gammaster.
Titulaire : Aurélie Biancarelli-Lopes 
Suppléant : Jean-Pierre Cochet
Les nouveaux représentants des 
intercommunalités
Durance Luberon Verdon Agglomé-
ration (DLVA) Titulaire : en attente de 
nomination.
Communauté territoriale Sud Luberon 
(COTELUB) Titulaire :  Jacques Natta
Communauté de communes Provence 
Verdon (CCPV) Titulaire : Gilles Rogier
Métropole Aix-Marseille-Provence 
(MAMP) Titulaire : Arnaud Mercier - 
suppléant : André Gomez

Une présentation des travaux du groupe 
Post-accidentel de la CLI de Cadarache 
a été réalisée en réunion plénière le  
23 septembre 2020 par Étienne Hanne-
cart. Un outil de sensibilisation « CLIC 
Cart’O » est en cours de développement. 
L’architecture de cet outil a été créée par 
le CRIGE PACA, que la CLI a piloté. Les 
simulations d’accidents, issues de l’outil 
OPAL, conçu par l’IRSN, seront intégrés 
dans l'outil CLIC Cart'O afin d'être ana-
lysées via la doctrine post-accidentelle 
de l'ASN. 

Depuis 30 ans, l’Institut de radioprotec-
tion et de sûreté nucléaire (IRSN) sonde 
les Français sur leur perception des 
risques, dont le risque nucléaire. L’édi-
tion 2020 de ce « Baromètre », basée sur 
une enquête menée fin 2019 auprès d’un 
millier de personnes, fait apparaître les 
résultats suivants : 54 % des personnes 
interrogées jugent possible qu’un acci-
dent de la même ampleur que celui de 
Fukushima se produise en France. 
Pour 86 % d’entre elles, les exploitants 
des sites nucléaires doivent protéger 

leurs installations de tous les risques, 
même ceux jugés très improbables, et 
pour 82 %, il est prioritaire de renforcer 
les contrôles dans les installations. 
La totalité des résultats est consultable 
sur irsn.fr.

Sensibilisation 
au post-
accidentel 
autour de 
Cadarache

Nucléaire : quelle est 
la perception des Français ? 

 S'INFORMER
Site internet de la CLI 
de Cadarache :

cli-cadarache.org 
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En France pour 2019, 36 INB étaient arrêtées ou en cours de démantèlement, dont pratiquement un tiers à Cadarache (11).

Fin de vie programmée pour 
une dizaine d’installations nucléaires
de base à Cadarache 

Définition ASN : 
Démantèlement
Le démantèlement concerne l’ensemble 
des opérations techniques effectuées 
en vue d’atteindre un état final visé 
permettant le déclassement. La phase 
de démantèlement succède à la phase 
de fonctionnement de l’installation et 
se termine à l’issue du processus de 
déclassement de l’installation.
Assainissement
L’assainissement correspond aux opé-
rations de réduction ou d’élimination 
de la radioactivité restante, ou de toute 
autre substance dangereuse restante 
aussi bien dans les structures que dans 
les sols.
Déclassement
Le déclassement est une opération 
administrative consistant à supprimer 
l'installation de la liste des « installa-
tions nucléaires de base ». L'installa-
tion n'est, dès lors, plus soumise au 
régime juridique et administratif des 
INB. Le déclassement permet la levée 
des contrôles réglementaires auxquels 
est soumise une installation nucléaire 
de base. Il ne peut intervenir qu’après 
la réalisation des travaux de démantèle-
ment, et la justification de l’atteinte de 
l’état final visé par l’exploitant.

Les activités de recherche 
dans l’énergie nucléaire 
ont débuté dans les an-
nées 60 au CEA Cada-

rache. Aujourd’hui, dans plus 
d’une dizaine d’installations 
nucléaires de base (INB) de 
Cadarache, les activités de ces 
INB ont cessé. Ces INB sont 
mises à l’arrêt définitif, font 
l’objet d’opérations prépara-
toires au démantèlement et 
d’opérations d’assainissement 
et de démantèlement. 

Les opérations de démantèlement, en cours 
notamment dans 11 INB à Cadarache, « com-
prennent notamment l’évacuation des matières 
nucléaires, le démontage des équipements, 
l’assainissement radioactif des locaux, la destruc-
tion éventuelle du génie civil, l’assainissement 
radioactif des sols, le tri, la caractérisation, le 
conditionnement, l’évacuation et l’élimination 
des déchets produits (radioactifs ou non) ». 

(Guide no 6 de l’Autorité de sûreté nucléaire, 
ASN). 

« Le démantèlement d’une installation nu-
cléaire est un projet industriel à part entière, 
[…], qui doit être conduit avec une organisa-
tion adaptée. En effet, au cours d’un déman-
tèlement, la configuration de l’installation et 
donc les risques évoluent en permanence. 
Certains risques diminuent (dégagement 
thermique, criticité, radiolyse, ampleur des 
rejets en situations accidentelles…) voire dis-
paraissent progressivement, alors que d’autres 
peuvent être accentués (dissémination, incen-
die, manutention, coactivité… des chantiers…) 
ou apparaître (liés aux procédés spécifiques 
de démantèlement, d’assainissement et de 
démolition) et doivent être pris en compte. » 
(Démantèlement des installations nucléaires, 
par l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, IRSN, 2017)
L’objectif d’un démantèlement d’une installation 
nucléaire de base est qu’elle soit déclassée, en 
conséquence d’un ensemble de travaux menés 
sous validation des autorités de l’état (MSNR 
et ASN). 
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Les phases de fin de vie des installations 
nucléaires de base sont cadencées par une 
succession d’opérations. Elles s’articulent 
autour de la coordination entre :
- �l’exploitant, qui est le porteur du projet de 

démantèlement, 
- �le ministère chargé de la sûreté nucléaire, 

qui fixe le cadre réglementaire au travers 
d’un décret,

- �l’ASN, qui rédige des prescriptions tech-
niques sur les phases du démantèlement, 
qui assure le contrôle, qui rend des avis, et 
qui donne les autorisations,

- l’IRSN, qui assure les appuis techniques.
La phase de préparation : 
la déclaration d’arrêt définitif
L’exploitant d’une installation nucléaire de 
base, qui prévoit d’arrêter définitivement 
le fonctionnement de son installation, ou 
d’une partie de son installation, le déclare 
au ministre chargé de la sûreté nucléaire et 
à l’ASN. Cette déclaration « est souscrite 
au moins deux ans avant la date d’arrêt 
prévue, ou dans les meilleurs délais, si cet 
arrêt est effectué avec un préavis plus court 
pour des raisons que l’exploitant justifie ».  
(article L. 593-26 du Code de l’environne-
ment). Cette déclaration peut être accom-
pagnée d’une mise à jour du plan de dé-
mantèlement, voir article ci-dessous (décret  
no 2007-1557 du 2 novembre 2007).
L’arrêt de l’installation  
L’exploitant n’est pas autorisé à faire fonc-
tionner son installation à compter de la 

date d’arrêt mentionnée dans la déclaration 
d’arrêt définitif. (article L. 593-26 du Code 
de l’environnement)
Pour prévenir les risques, une des priorités 
est l’évacuation des matières radioactives 
les plus dangereuses (terme source mo-
bilisable). Ce fut le cas, en 2019, pour les 
installations des réacteurs Éole et Minerve, 
à Cadarache.

Le décret prescrivant 
la réalisation des opérations 
de démantèlement
Les opérations de démantèlement im-
pliquent une évolution des risques de l’ins-
tallation. Par conséquent, ces opérations 
ne peuvent être réalisées sans modifier le 
cadre fixé par le décret d’autorisation de 
création de l’INB. 

La stratégie de démantèlement 
immédiat
Cette stratégie permet, notamment, 
de ne pas faire porter le poids des 
démantèlements sur les générations 
futures, tant sur les plans techniques 
que financiers. Elle permet, également, 
de bénéficier des connaissances, et 
compétences des équipes présentes 
pendant le fonctionnement de l’installa-
tion, indispensables lors des premières 
opérations de démantèlement. 
« Lorsque le fonctionnement d'une ins-
tallation nucléaire de base ou d'une 

partie d'une telle installation est arrêté 
définitivement, son exploitant procède 
à son démantèlement dans un délai aus-
si court que possible, dans des condi-
tions économiquement acceptables et 
dans le respect des principes énoncés 
à l'article L. 1333-1 du Code de la santé 
publique et au II de l'article L. 110-1 du 
présent Code. » (article L. 593-25 du 
Code de l’environnement).
« L'arbitrage entre les deux objectifs 
fixés par la loi, d'une part un délai aussi 
court que possible pour les opérations 
de démantèlement et d'autre part leur 

réalisation dans des « conditions éco-
nomiquement acceptables », n'est pas 
aisé pour les autorités administratives 
qui en ont la charge. » (Rapport de la 
Cour des comptes, février 2020).
Au CEA, un financement de l’Etat  
défini chaque année les ressources pour 
mener à bien l’assainissement déman-
tèlement de ses installations. En 2019, 
un Groupe Permanent des Autorités de 
Sûreté Nucléaire civile (ASN) et défense 
(ASND) a validé cette stratégie.

Phases de vie d’une INB (* sauf cas particulier)
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Le démantèLement 
nucLéaire
toute installation nucléaire de base (réacteurs nucléaires, laboratoires…) a une durée 
d’exploitation limitée. À l’arrêt de son utilisation, elle est assainie (élimination des substances 
radioactives) et démantelée (démontage des éléments), selon un référentiel de sûreté,  
puis déclassée pour servir à de nouveaux usages ou être démolie. Les opérations d’assainissement/
démantèlement concernent l’ensemble de ses composants, comme les cellules blindées que 
certains laboratoires peuvent contenir par dizaine.

caractérisation
Avant toute intervention, il faut 
élaborer le protocole du référentiel 
de sûreté et définir le scénario le 
plus approprié. L’environnement 
de la cellule blindée est donc 
inspecté pour quantifier et qua-
lifier son état radiologique initial. 
Objectifs : dresser l’inventaire 
radioactif de ses équipements, 
catégoriser les déchets qui seront 
générés, déterminer les disposi-
tions de radioprotection à mettre 
en œuvre. Cette caractérisation se 
fait notamment avec des outils de 
détection et de mesure comme les 
alpha ou gamma caméras, déve-
loppées au CEA.

démantèlement de  
la protection biologique
La protection biologique non conta-
minée de la cellule, enveloppe 
externe généralement en plomb 
pour empêcher les rayonnements 
bêta et gamma de la traverser, 
peut être démontée. Pour ce faire, 
un sas de vinyle ventilé est installé 
autour de la cellule pour la  confiner 
et  aspirer les poussières  générées 
par la découpe des éléments par 
l’opérateur. Pour sa protection, 
ce dernier s’équipe d’une tenue 
blanche  recouverte d’une blouse de 
« papier », avec gants et masque 
filtrant.

À savoir
Le référentiel de sûreté
Le référentiel de sûreté correspond à l’ensemble des 
règles qui encadrent l’exploitation d’une  installation. 
En entrant en phase d’assainissement/démantè-
lement, ces règles sont modifiées. Le nouveau 
 référentiel, qui fait l’objet d’une autorisation par 
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN ou ASND), pré-
cise et cadre alors les grandes étapes du chantier, 
les délais, l’état final visé, les moyens mis en œuvre, 
les risques induits (rejets, dosimétrie…), les déchets 
produits et les filières de traitements associées.

ménage nucléaire
Les travaux se poursuivent en 
vidant le contenu de la cellule 
 blindée. Les divers instruments 
ayant servi aux expériences 
sont découpés et placés par 
 télé o pération dans une poubelle  
de 20 litres. Celle-ci est évacuée,  
via un sas étanche ouvert depuis 
l’intérieur par le téléopérateur, 
dans un « Padirac » (conteneur 
en plomb de 3 tonnes), accosté à  
l’extérieur de la cellule, qui est 
ensuite conditionné dans des colis 
de déchets.

assainissement
Le caisson de la cellule est vide 
mais une pellicule d’éléments 
radioactifs peut subsister sur ses 
parois. Le téléopérateur y applique 
un gel oxydant de décontamination 
et gratte les parois pour recueillir 
des copeaux qui sont introduits 
dans le « Padirac ».

démantèlement  
du caisson
Le caisson contaminé par des 
radioéléments est découpé en 
morceaux, qui sont mis dans des 
colis et évacués, tout comme les 
débris de la protection biologique, 
par un sas propre au gros œuvre. 
Pour cette opération, l’intervenant 
met une tenue en vinyle ventilée en 
surpression, par laquelle il respire 
avec une adduction d’air, pour se 
 protéger des éventuelles traces de 
radioactivité qui pourraient demeu-
rer dans le caisson en inox de la 
cellule.

assainissement final
Toujours dans le sas en vinyle,  
il reste à démonter la semelle en 
béton qui supporte la cellule blin-
dée. Une fois cette surface du 
sol détruite au marteau-piqueur, 
l’installation décontaminée peut 
être « déclassée » après contrôle 
radiologique, et le bâtiment l’abri-
tant peut être démoli ou servir à de 
nouveaux usages.

infographie : david torondel - textes : amélie Lorec

12 13Mai 2014   N°189Les défis du CEA Plus d’informations sur www.cea.fr
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Les opérations d’assainissement et de démantèlement d’une cellule blindée

Les phases de fin de vie des installations 
nucléaires de base



6 - CLIC info n° 71

DOSSIER

Le plan de démantèlement est établi par 
l’exploitant dès la demande d’autorisation 
de création d’une installation nucléaire de 
base (article 8 du décret no 2007-1557 du 
02/11/2007). Lorsque l’installation a été créée 
antérieurement à l’entrée en vigueur de cette 
disposition, le plan de démantèlement est 
rédigé à l’occasion de toute modification 
notable de l’installation, ou d’un réexamen 
périodique, ou à la demande de l’Autorité 
de sûreté nucléaire (arrêté du 07/02/2012). 
Les 11 INB en fin de vie de Cadarache ne 
disposaient pas de plan de démantèlement 
à leur création.
À la fin de la période de fonctionnement de 
l’installation, le plan de démantèlement est 
obligatoirement mis à jour, lors de la déclara-
tion d’arrêt définitif, et il constitue une pièce 
du dossier de démantèlement.
Le plan de démantèlement présente l’état 
final de l’installation au travers des modalités 
envisagées, la stratégie de démantèlement, et 
le délai envisagé, l’état de l’installation dans 
les différentes phases de fin de vie, les dis-
positions prises pour la conservation de l’his-
torique de l’installation, et prend en compte 
les spécificités de l’installation concernée 
– certaines parties peuvent être communes 
à plusieurs INB sous le contrôle du même ex-
ploitant. À Cadarache, l’INB Minerve partage 
une partie des locaux de l’installation Éole.
Instruction du dossier de 
démantèlement et de la notice  
L’instruction du dossier de démantèlement 
commence par un examen de recevabilité 
réalisé par l’ASN (environ 4 mois). Une en-
quête publique et des consultations locales 
sont ensuite organisées.
Les conclusions de l’ASN, issues de l’instruc-
tion technique et des consultations (autorité 
environnementale, collectivités territoriales, 
commission locale d’information, enquête 

publique) sont transmises au ministre chargé 
de la sûreté nucléaire. L’exploitant est aussi 
informé des conclusions. 
La durée d’instruction d’un dossier de dé-
mantèlement est de 3 ans, prorogeable d’au 
plus deux ans par le ministre en charge de la 
sûreté nucléaire. Le délai d’instruction est sus-
pendu lorsqu’une demande de compléments 
a été faite par le ministre chargé de la sûreté 
nucléaire. Pour l’Atelier de traitement de 
l’uranium enrichi de Cadarache, une demande 
de modification du décret de démantèlement, 
datant de 2010, est en cours d’instruction par 
l’ASN, avec des demandes de compléments.
Élaboration du décret 
de démantèlement  
Sur la base des conclusions de l’instruction 
de l’ASN, un avant-projet de décret est 
élaboré par le ministre chargé de la sûreté 
nucléaire. Cet avant-projet est transmis 
à l’exploitant, qui dispose d’un délai de 
deux mois pour présenter ses observations  
(décret no 2007-1557 du 02/11/2007).
Le projet de décret est ensuite arrêté,  
et soumis à l’ASN pour avis (article L. 592-
25 du Code de l’environnement). Dans ce 
cadre, l’exploitant et la CLI compétente ont 
la possibilité de se faire auditionner par le 
collège de l’ASN.
Mises à jour complémentaires : 
gestion des déchets 
et plan d’urgence interne  
L’étude sur la gestion des déchets doit être 
mise à jour en optimisant le zonage déchets 
et en tenant compte des opérations de dé-
mantèlement à venir. L’exploitant procède 
notamment au reclassement des zones iden-
tifiées dans le plan de zonage déchets, qui 
auraient été assainies en surface, mais qui 
pourraient être contaminées, ou activées, 
dans les structures, ou ayant fait l’objet 

d’une pollution dans les sols.
Le plan d’urgence interne, si nécessaire, 
est mis à jour et transmis à l’ASN pour au-
torisation. 
Ces deux dernières pièces ne font toutefois 
pas partie du dossier de démantèlement.

Gagner du temps 
en simplifiant 
la préparation et le décret 
« Le sixième constat de la Cour des 
comptes, dans son rapport de février 
2020, est que l'encadrement et le sui-
vi réglementaire des démantèlements 
pourraient être plus efficaces. Les pro-
cédures administratives engendrent des 
délais souvent supérieurs à trois ans, et 
la Cour recommande, donc, de simplifier 
la préparation et le contenu des décrets 
de démantèlement, ainsi que de doter 
l'ASN d'un pouvoir de décision accru pour 
leur mise en œuvre. Les autorités admi-
nistratives semblent parfois en difficulté 
pour apprécier les arbitrages proposés 
par les exploitants. L'arbitrage politique 
doit être porté par la Direction générale 
de l'énergie et du climat (DGEC), comme 
chef de file. Par ailleurs, on observe que 
la réduction sensible de la taxe sur les 
installations nucléaires de base à l'arrêt 
ou en cours de démantèlement, votée 
par le Parlement en 2017, n'incite plus les 
opérateurs à démanteler au plus vite les 
installations arrêtées. »
Dans la recommandation no 4, la Cour 
des comptes recommande, donc, que « le 
décret ne fixe pas le détail des opérations 
de démantèlement, mais les objectifs en 
termes d'état final à atteindre lors du 
démantèlement ». (L'arrêt et le démantè-
lement des installations nucléaires, d’après 
le rapport de la Cour des comptes, février 
2020). 

11 installations nucléaires de base 
à Cadarache dans le processus de fin de vie

« La particularité des installations du CEA 
réside dans leur grande variété : réacteurs ex-
périmentaux, laboratoires de chimie, stations 
de traitement d’effluents et de déchets, etc. 
L’assainissement et le démantèlement (A&D) 
de chaque installation est, de ce fait, un cas 
spécifique, et le CEA n’en attend aucun « effet 
de série ». Ces installations n’avaient, de plus, 
pas été conçues pour permettre un jour leur 
démantèlement, ni pour assurer une gestion 
des déchets radioactifs correspondant aux 
exigences actuelles. » (Rapport de la Cour 
des comptes : L’arrêt et le démantèlement 
des installations nucléaires, février 2020) Les 
nouvelles installations comme le réacteur Jules 
Horowitz de Cadarache sont conçues avec un 
plan de démantèlement.
« Aujourd’hui, le CEA est, notamment, en 
charge des opérations de gestion de long 
terme du site de Cadarache. » 
Pour aller plus loin, retrouvez le descriptif de 
toutes les installations nucléaires de base de 
Cadarache dans le CLIC info no 66, mars 2019.

Chantier de démantèlement du LPC
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8 INB à l’arrêt avant le décret de démantèlement 

1966 2016 2017 2018

Déclaration 
de création

Déclaration d’arrêt 
définitif

Arrêt définitif Dossier de 
démantèlement

(dépôt)
Administratif
Dossier de démantèlement en cours 
d’instruction par l’ASN

Technique
Evacuation de l’ensemble des matières 
nucléaires le 31 décembre 2017 vers  
la nouvelle installation Magenta de 
Cadarache.

Les opérations préparatoires au dé-
mantèlement, notamment la mise en 
œuvre de caractérisations chimiques et 
radiologiques de l’installation, se sont 
poursuivies en 2019.

• Magasin central de matières fissiles MCMF* (INB 53)                        
							     

1977 1991 2007 2018

DAC                             Décret modification
fonctionnement

Arrêt des essais         Dossier de 
démantèlement

(dépôt)
Administratif
Dossier de démantèlement en cours 
d’instruction par l’ASN

Technique
L’évacuation des combustibles irradiés du 
réacteur, qui constituait l’un des objectifs 
prioritaires des opérations de prépara-
tion au démantèlement, a été achevée  

en janvier 2019. Ces combustibles seront 
entreposés à Cadarache (INB 22 CAS-
CAD) après conteneurisation sur l’INB 
ISAÏ de Marcoule.

• Réacteur de recherche Phébus* (INB 92)                                                           

Administratif
En 2019, dossier de démantèlement en 
cours d’instruction par l’ASN

Technique
Dans l’attente du démantèlement, des 
opérations de préparation au déman-
tèlement, notamment d’évacuation de 
substances radioactives et dangereuses, 
ont eu lieu en 2019.

L’ASN a constaté une dérive calendaire 
de certaines opérations préparatoires au 
démantèlement, sur lesquelles l’exploi-
tant s’était pourtant engagé.
L’exploitant a déclaré en 2019 un évé-
nement significatif relatif à la maîtrise 
de la criticité.

1965 1977 2016 2017

DAC Éole       DAC Minerve Déclarations d’arrêt 
définitif

Éole & Minerve                                           

Arrêts définitifs                        
Éole &Minerve          

• Réacteur Éole* (INB 42) & Réacteur Minerve* (INB 95) situé dans le même hall que le réacteur ÉOLE                                          

Technique
Des travaux de nature à préparer ce 
démantèlement sont en cours, tels que 
le désamiantage des locaux.

1966 2007 21/12/2018 31/12/2018 2021

Décret 
d’autorisation de 
création (DAC)           

Arrêt
des essais

Déclaration 
d’arrêt définitif        

Arrêt définitif            Dossier de 
démantèlement            

• Réacteur de recherche Masurca (INB 39)        

Administratif
Demande de report de l’échéance de 
remise du dossier de démantèlement, en 
cours d’instruction par l’ASN :
complexité de l’installation, et du temps 
nécessaire à la caractérisation des sols et 
des équipements, avant que le démantè-
lement ne soit engagé.

Technique
En matière de protection de l’environne-
ment, les résultats de la caractérisation 
des sols effectuée dans le cadre de l’éla-
boration du dossier de démantèlement 
de l’installation, et les données issues 
de la surveillance des rejets ont conduit 
l’exploitant à déclarer plusieurs événe-
ments significatifs à l’ASN, en 2018 et 

2019, relatifs à la présence de radionu-
cléides artificiels dans les réseaux et dans 
les eaux pluviales issues de l’installation. 
Le traitement de ces contaminations 
et la gestion des eaux pluviales font 
l’objet d’un plan d’action du CEA, sur 
lequel l’ASN a émis des demandes de 
compléments.

Déclaration de création

1964

Arrêt définitif

2015

Dossier de démantèlement
(prévision du dépôt)

2021
• Station de traitement des effluents actifs STE* (INB 37-B)                    
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1964 1983 2014 2016 2020

1968 2018

Déclaration de 
création

Arrêt définitif
suite à un défaut
d’étanchéité de la 
cuve du réacteur 

Dossier de 
démantèlement

(dépôt)      

Compléments 
au dossier     

Projet de décret 
de 

démantèlement 

Déclaration de création Dossier de démantèlement
(dépôt) 

Administratif
Dossier de démantèlement en cours 
d’instruction par l’ASN
Enquête publique du 5 juin au 6 juillet 
2018. La CLI a rendu un avis (voir CLIC 
info no 65)
Projet de décret de démantèlement avec 
consultation du public en octobre 2020. 

Technique
L’exploitant poursuit les travaux d’assainisse-
ment et de préparation au démantèlement 
en 2019.
Le cœur est actuellement déchargé, les com-
bustibles ont été évacués de l’installation, les 
fluides et les composants radioactifs ont été 
éliminés et la cuve du réacteur est confinée. 

La piscine du réacteur a été vidée, partielle-
ment assainie et démantelée, et les déchets, 
contenant du sodium, évacués, en dehors de 
Cadarache.
Pour plus d’information sur le risque sodium 
et le procédé de carbonatation, voir CLIC 
info no 65.

Administratif
L’INB 56 fait partie des priorités identi-
fiées par le CEA dans sa nouvelle stratégie 
de démantèlement et de gestion des 
déchets. L’ASN veillera donc à l’avance-
ment des actions visant à réduire autant 
que possible les risques et inconvénients 
que l’installation présente pour l’envi-
ronnement.
Poursuite de l’instruction du dossier 
de démantèlement de l’installation, et 
demande de compléments substantiels 
au CEA.

Technique
Des travaux importants de reprise et condi-
tionnement de déchets anciens se sont pour-
suivis en 2019, avec notamment la finalisation 
des opérations de reprise des déchets dits « 
faiblement irradiants » (FI) des alvéoles de la 
fosse F3 et la mesure des fûts non bloqués 
du hangar H4.
En matière de protection de l’environnement, 
compte tenu de l’historique de l’exploitation et 
du marquage radiologique de certaines zones 
de l’installation, l’ASN a demandé au CEA  
un plan d’action pour assurer le respect 

de modalités de gestion des eaux pluviales, 
afin de prévenir toute pollution externe issue 
de l’installation.
Des démarches ont été amorcées en 2019 par 
le CEA afin d’améliorer son système de gestion 
des eaux pluviales,
mais des compléments sont encore attendus 
par l’ASN.

• Réacteur de recherche Rapsodie* (INB 25)   

• Parc d’entreposage des déchets radioactifs solides* (INB 56)          

3 INB en cours de démantèlement
1964                           2009

Déclaration 
de création

Décret autorisation 
d’arrêt définitif           

et de démantèlement                      

Déclaration 
de création

Décret autorisation 
d’arrêt définitif           

et de démantèlement                      

• Atelier de technologie du plutonium ATPu* (INB 32) 

1968                           2009
• Laboratoire de purification chimique LPC* (INB 54) 

1968 2006 2010 2020

Déclaration 
de création

Décret autorisation des
opérations d’arrêt définitif

et de démantèlement

Demande de 
modification 

du décret initial 

Consultation publique
du projet de décret

Administratif
Demande de modification du décret en 2010, 
avec plusieurs demandes de compléments
Un nouveau dossier devra être déposé pour 
apporter des précisions sur la caractérisa-
tion de l’état final visé et les étapes prévues 
pour valider l’assainissement poussé de 
l’installation.

Technique
L’exploitant accuse des retards importants dans 
ces opérations de démantèlement, notamment 
en raison de la mauvaise évaluation de l’état 
radiologique de l’installation, préalablement 
aux premières opérations de démantèlement.
Les seules activités de l’installation aujourd’hui 

autorisées sont des travaux d’assainissement 
des sols et des opérations de maintenance 
encadrés par des contrôles périodiques et 
réglementaires.

• Ateliers de traitement de l’uranium enrichi ATUe* (INB 52)  

* Au niveau sûreté, pour ces installations : instruction des dossiers d’orientation de réexamen périodique ou des rapports de réexamen, en cours

Technique
Les évacuations ont débuté depuis 2009.
L’évacuation des déchets et matières des 
installations s’est poursuivie en 2019.

Technique
L’évacuation des déchets et matières des 
installations s’est poursuivie en 2019.
Les opérations de démantèlement de l’atelier 
de cryotraitement des déchets du LPC, ainsi 
que certaines opérations de reconditionne-
ment et d’évacuation de déchets historiques, 
ont notamment pris du retard.
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Le démantèlement des installations nu-
cléaires de base (INB) est un enjeu majeur en 
France. « Le ministère en charge de l’énergie 
et le ministère en charge de l’économie et 
des finances ont demandé au CEA un audit* 
de ses méthodes d’évaluation des obliga-
tions de fin de cycle [assainissement et de 
démantèlement des INB du CEA - reprise 
et conditionnement des déchets anciens].
Pour le site du CEA Cadarache, les deux 
projets audités sont : 
- Le projet RCD 56, qui consiste à reprendre, 
conditionner et évacuer les déchets de l’INB 
56. L’INB comprend des tranchées, hangars, 
fosses, piscines. Elle a été construite initiale-
ment pour y stocker les déchets radioactifs à 
faible et moyenne activité, depuis la création 

du Centre de Cadarache. La RCD est en  
3e position des priorités du CEA.
- Le projet de démantèlement des 2 INB : 
ATPu et LPC. L’atelier de cryotraitement du 
LPC est en cours de démantèlement.
Sur l’ensemble des sites du CEA : 
- Le projet CURXD (combustibles usés des 
divers réacteurs expérimentaux) fait partie 
du programme MN (Matières nucléaires) 
destiné à désentreposer les combustibles 
usés des réacteurs expérimentaux et 
d’autres installations diverses (hors réac-
teurs rapides), à les reconditionner et à 
les entreposer. Le projet CURXD concerne 
l’évacuation des combustibles usés, dont 
Pégase à Cadarache. 

- Déchets exotiques (EXOTI) 
De nombreuses installations ont produit 
des déchets radioactifs particuliers. Le pro-
jet EXOTI est transverse à l’ensemble des 
installations, et a vocation à rechercher les 
solutions pour le traitement et l’évacuation 
de tous les déchets ne s’inscrivant pas dans 
les filières préexistantes. » 
Les objectifs de cet audit sont de vérifier 
la cohérence entre le plan à moyen et long 
terme (PMLT) d’assainissement et de dé-
mantèlement (A&D) 2018-2027 et le dossier 
de réponses faites par le CEA aux Autorités 
de sûreté nucléaire (ASN) et Autorités de 
sûreté nucléaire défense (ASND). 
(Résumé non technique diffusable du rapport d’audit : CEA – 25 
– Audit PMLT A&D – 23 / 28/11/2019)

Les activités d’assainissement et 
de démantèlement du CEA auditées 

En 2018, la Cour des comptes a été saisie par 
le président de la commission des finances 
du Sénat d’une demande d’enquête sur 
l’arrêt et le démantèlement des installations 
nucléaires civiles (EDF, Orano et CEA).
« Les démantèlements en cours sont soumis 
à de fortes contraintes techniques et finan-
cières, et connaissent d’importantes dérives 
de coûts prévisionnels. […] C’est notamment 
le cas pour le CEA, qui, pour respecter sa 
contrainte budgétaire, privilégie les opé-

rations de reprise et de conditionnement 
des déchets anciens (RCD), au détriment 
des délais de réalisation des opérations de 
démantèlement. Ce différé a conduit à une 
augmentation significative des coûts de 
plus d’1,1 milliard d’euros depuis 2013. [...] 
Par exemple, des hausses importantes ont 
été enregistrées […] pour les laboratoires 
et ateliers de Cadarache (+360 millions 
d’euros en 2018).
Le projet du plan à moyen et long terme 

(PMLT) 2018-2027 du CEA prévoit le main-
tien de la subvention de l’État à hauteur de  
740 millions d’euros par an, jusqu’en 2022, 
puis une hausse à 785 millions d’euros en 
2023, et une indexation à l’inflation au-delà. 
Il documente ainsi le caractère contraignant 
de ce cadrage budgétaire : la tenue de 
l’enveloppe de 740 millions d’euros sur la 
période 2019-2022 nécessite un important 
travail de priorisation. » 
(L’arrêt et le démantèlement des installations nucléaires, Cours 
des comptes – février 2020)

Les opérations de démantèlement en-
gendrent des déchets, majoritairement 
de très faible activité (TFA) (voir CLIC info  
no 70). Avant un stockage définitif dans des 

centres dédiés en France, des installations 
supports d’entreposage réceptionnent ces 
déchets dans les Centres CEA. Les trans-
ports des déchets s’imbriquent dans ce 
processus.
À Cadarache, il y a 2 installations pour le 
traitement, le conditionnement des déchets 
radioactifs, et 3 installations d’entreposage.
Les installations auditées* en 2019 au Centre 
de Cadarache sont :
- « CEDRA, installation de conditionnement 
et d’entreposage des déchets faiblement 
irradiants et moyennement irradiants, a 
pour fonctions la réception, l’entreposage 
et la surveillance des colis et poubelles de 
déchets. Une extension est prévue pour 
y accueillir une plus grande quantité de 
déchets. La fin des travaux d’extension est 
fixée à l'horizon 2029.
- Sur l’INB STD (INB 37 A), le projet PAGODE 
(Pérennisation de l’Atelier de GestiOn des 
DEchets) est destiné à rénover la station de 
traitement des déchets solides... »
* Résumé non technique diffusable du rapport d’audit, 
Référence : CEA – 25 – Audit PMLT A&D – 23 / 28 novembre 2019

Le financement du démantèlement examiné 
par la Cour des comptes

La gestion des déchets est un 
enjeu majeur du démantèlement Avis de l’ASN sur le coût 

des opérations prépara-
toires au démantèlement 
« Pour l’ASN, les rapports triennaux 
du CEA, d’EDF, de Framatome et 
d’Orano ne permettent pas de confir-
mer si les coûts des opérations pré-
paratoires au démantèlement sont 
évalués de façon pertinente…
La production d’un rapport détaillé 
par le CEA, complété par des fiches 
techniques d’avancement projet par 
projet, est jugée favorablement par 
l’ASN…
L’ASN a d’ailleurs demandé au CEA, 
dans le courrier du 27 mai 2019, 
d’inscrire tous les combustibles  
irradiés à l’inventaire de réserve de 
Cigéo et de qualifier, à l’occasion de 
la prochaine édition du PNGMDR, les 
combustibles usés de déchets lorsque 
la faisabilité technico-économique 
de leur retraitement n’aura pas été 
acquise… »
(Avis no CODEP-CLG-2020-040124 du 
président de l’ASN du 6 août 2020)
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Contrôle radiologique de déchets
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ACTUALITÉ CEA GAMMASTER 

À partir du 25 mai 2020, le CEA Cada-
rache a vécu un déconfinement, puis  
géré un reconfinement à partir du  
29 octobre 2020.   

Gestion du déconfinement 
à partir du 25 mai   
À Cadarache, la reprise en présentiel a 
été progressive à partir du 25 mai, avec le 
maintien jusque début juillet d’un régime 
de télétravail exceptionnel.
À ce jour, aucun des cas contacts iden-
tifiés sur site ne s’est révélé positif au 
test. La situation sanitaire du Centre est 
gérée par le service médical (médecins 
et infirmiers) avec une cellule spécialisée 
qui analyse toutes les situations à risque. 
Sur près de 660 cas pris en charge depuis 
fin juillet, seules 50 personnes ont eu un 
résultat positif à leur test RT-PCR.
Un nouveau dispositif de télétravail ex-
ceptionnel permet de réduire, en cas de 
besoin, la présence des salariés sur le 
site. Face au risque d’une possible se-
conde vague, le CEA a discuté les Plans 
de continuité d’activités (PCA) sur chacun 
de ses sites avec les représentants des 
comités sociaux et économiques (CSE). 
Un livret expliquant les conditions de re-
prise sur site a distribué à l’ensemble des 
salariés et des entreprises intervenantes. 
Un kit de reprise incluant 2 masques/j, 
gel, lingettes désinfectantes, sacs pou-
belles) a été distribué à l’ensemble des 
salariés à leur retour. 
Un référent Covid a été nommé pour 
le centre et continue d’animer des ré-
unions hebdomadaires pour le réseau 
des correspondants Covid, en lien avec 
l’actualité sanitaire et les préoccupations 
remontées du terrain. Des correspon-
dants Covid ont été nommés sur chaque 
installation pour accueillir les salariés à 
leur retour sur site et pour mettre en 
œuvre les dispositions pratiques.
Des dispositions renforcées continuent 
d’être mises en œuvre aux 2 restaurants 
d’entreprise et dans les bâtiments.
Enfin, une campagne de vaccination anti-
grippale, prise en charge par la direction, 
a été proposée aux 2500 salariés CEA du 
centre. Plus de 700 salariés ont répondu 
positivement à cette proposition.

Reconfinement 
du 29 octobre 2020    
Contrairement au 1er confinement, le 
centre n’a pas été fermé et l’activité est 
maintenue (R&D en installations, chan-
tiers de construction, rénovation et as-
sainissement – démantèlement). 
Les entreprises extérieures continuent 
leurs activités et les contrôles réglemen-
taires périodiques sont effectués.
Le télétravail devient la norme quand 
cela est possible.
Le protocole renforcé est appliqué sur 
le centre (port du masque dans les lieux 
clos, gestes barrières, nettoyage deux 
fois par jour des bureaux, jauge de 4m2/
personne dans les salles de réunion et 
au restaurant, réunions en distanciel… ).  
La restauration collective avec élargis-
sement des plages horaires et les trans-
ports fonctionnent normalement.
Le Service de santé au Travail prend en 
charge les situations de cas-contact Co-
vid ou les personnes symptomatiques 
Covid grâce à la mise en place d’une per-
manence téléphonique, pour tous les sa-
lariés CEA, d’entreprises sous-traitantes 
et d’entreprises implantées, hors ITER. 
En complément du Covid-drive ouvert 
lors du 1er confinement, le CEA Cada-
rache s’est équipé d’une machine d’ana-
lyse des prélèvements de RT-PCR, utilisée 
prioritairement pour les cas symptoma-
tiques du site, les autres cas-contact 
étant dirigés vers les laboratoires d’ana-
lyse privés.
Un bulletin d’information sur le point 
sanitaire, sécuritaire et l’actualité du 
centre est envoyé de façon hebdoma-
daire à l’ensemble des salariés du site. 
Les consignes sanitaires sont régulière-
ment mises à jour sur l’intranet.
 

Gestion du déconfinement  
à partir du 25 mai   
Les retards des contrôles dûs à la période 
du confinement de mars ont été rattrapés 
après le déconfinement du 25 mai.
Au niveau sûreté, les procédures et 
contrôles périodiques sont assurés.
Au niveau organisationnel, depuis le 25 
mai, le télétravail a été mis en place pour 
environ 40 % des employés, hors person-
nel impliqué dans la sûreté ou au niveau 
production. Le télétravail a continué. Il y 
a aucun cas de coronavirus dans l'équipe 
de Gammaster.

Reconfinement 
du 29 octobre 2020    
Les dispositions sur le site STERIS Mar-
seille sont :
- Mise en place du télétravail généralisé. 
Concernant la Sûreté et la Sécurité, au 
minimum, une personne Compétente en 
Radioprotection (sur 3 personnes habili-
tées) sera présente sur site.
- Poursuite de l’application des disposi-
tions COVID. 
Les contrôles internes sont menés par 
nos équipes site.  Ce début novembre, il 
n’y a pas de retour négatif de la part des 
intervenants extérieurs pour la réalisation 
de ces contrôles.

Crise sanitaire Covid-19 
au CEA Cadarache 
à partir du 25 mai…

Depuis le 
déconfinement 
du 25 mai 
à Gammaster

Le rapport transparence et sécuri-
té nucléaire (TSN) et le rapport en-
vironnemental du CEA Cadarache, 
pour 2019, sont à l’étude à la CLI de 
Cadarache. La CLI de Cadarache  
rendra son avis sur le rapport TSN 
dans le prochain CLIC info no 72.

Les rapports



ITER a dû s’organiser pour faire face à la 
pandémie de Covid-19. Dès le mois de 
mars, un « plan de continuité » a été mis 
en place qui a permis de maintenir les 
activités critiques du programme tout en 
appliquant de manière particulièrement 
stricte les mesures édictées par les au-
torités sanitaires.
L’organisation mise en place au mois 
de mars - focalisation sur les activités 
critiques du chantier, recours massif au 
télétravail dans les bureaux - s’est révélée 
efficace pour protéger le personnel des 
effets de la pandémie.
Dans les mois qui ont suivi, le chantier 
retrouvait progressivement une activité 
quasi-normale et s’installait la pratique 
des réunions « virtuelles » et du télétravail 
trois jours par semaine.
Conçue comme une réponse à la situation 
sanitaire, cette « nouvelle normalité », 
formellement mise en place le 1er octobre, 
devrait se muer en mode de fonction-
nement pérenne. Ses avantages se sont 
imposés à tous : moins de temps perdu 
en déplacements, meilleure qualité de 
vie et productivité accrue.
En dépit de ce contexte difficile, les acti-
vités critiques ont continué de progresser 
de manière soutenue, tant sur le chantier 
de construction à Saint-Paul-lez-Durance 
que dans les usines et les ateliers qui, 
dans le monde, fabriquent les pièces et 

les systèmes de l’installation ITER. Pour 
ce qui est des activités concernant la 
sûreté d’ITER, elles restent identiques à 
celles avant la crise sanitaire. 

Impact de la pandémie suivi en 2021 par 
le Conseil ITER
Le Conseil ITER s’est réuni le 19 novembre 
2020. « Prenant en compte l’impact de la 
pandémie de Covid-19, ses membres ont 
analysé les progrès réalisés dans les fabri-
cations, la construction et l’assemblage. 
Il a décidé de maintenir le calendrier de 
la Feuille de route de 2016. Prenant en 
compte l’effet des mesures correctives, il 
poursuivra son analyse de l’impact de la 
pandémie de Covid-19, ainsi que d’autres 
causes possibles de retard, lors de sa 
prochaine session au mois de juin 2021. »

Que s’est-il passé sur ITER 
dernièrement ?
Juillet 2020 : Test à froid de la première 
bobine de champ poloïdal.
Livraison de la bobine de champ toroïdal 
TF13 en provenance du Japon
ITER célèbre le début officiel des ac-
tivités d’assemblage du Tokamak lors 
d’une cérémonie virtuelle présidée par 
le président Macron
Août 2020 : cylindre inférieur (375 tonnes) 
qui est transporté au fond du puits d’as-
semblage et positionné au-dessus de la 
base du Cryostat
Livraison du premier secteur de chambre 
à vide, fabriqué en Corée, et intégrant des 
éléments fournis par la Russie
Septembre 2020 : L'Europe livre la bobine 
de champ toroïdal n ° 11. Les cinq premiers 
segments du couvercle du Cryostat ont été 
livrés par l‘Inde.
Octobre 2020 : Préparation de l’équipe-
ment du premier des neufs secteurs de la 
chambre à vide
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Vers une « nouvelle normalité »

Le rapport d’information 2019 d’ITER 
Organization et le rapport environ-
nemental sont à l’étude à la CLI de 
Cadarache. En application du Code de 
l’environnement, la CLI de Cadarache 
donnera un avis sur le rapport d’in-
formation 2019 d’Iter Organization  
(voir CLIC info no 72). 

ACTUALITÉS ITER
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Après le reconfinement, les activités sur le chantier d’ITER continuent

BRÈVE
La CLI de Cadarache 

a organisé sa réunion 
publique annuelle sur ITER le 15 dé-
cembre 2020. Cette réunion était en 
distanciel via la plateforme zoom. 
Les intervenants étaient M. Bigot 
pour ITER Organization, M. Lauras 
pour l'ASN et M. Corniquet pour la 
DIRECCTE. 



Après environ 3 ans de travaux, la plus 
grande usine cryogénique au monde 
démarre ses tests.
Conçue par la société Air Liquide, la 
construction de l’usine cryogénique 
d’ITER a été placée sous la responsa-
bilité d’Iter Organization (IO) pour la 
partie hélium, de l’Agence domestique 
européenne pour la partie azote et pour 
les systèmes annexes, et de l’Agence 
domestique indienne pour les circuits de 
distribution cryogéniques.
Sur un terrain de 8000 m2 proche du 
bâtiment tokamak, cette usine comprend 
5400 m2 de bâtiments et des aména-
gements extérieurs pour le stockage 
d’hélium et d’azote, liquides et gazeux.
Elle doit produire les fluides nécessaires 
au refroidissement de certains compo-
sants du cœur du réacteur ITER, avec 
garantie de leur fiabilité et de leur dis-
ponibilité pour tous les scénarios. Ces 
scénarios devront être réalisés dans ITER, 
allant des réactions de fusion courtes 
(quelques centaines de secondes) avec 
une énergie de surrégime de 700 MW, 
jusqu’à celles de longue durée (3000 s) 
avec une énergie de 365 MW.
Trois unités de réfrigération fourniront 
l’hélium liquide, à une température de 
-269°C. Cet hélium est utilisé pour re-
froidir le câble supraconducteur des 
aimants d’un poids total de 10 000 t 
contenus dans le cryostat, et pour des 
pompes cryogéniques pour faire un vide 
très poussé dans le cryostat et dans la 

chambre à vide (tore où se fait la réaction 
de fusion).
Ces unités fourniront aussi de l’hélium 
gazeux à une température de -193°C, 
qui circulera dans le cryostat et les écrans 
thermiques.

18 compresseurs avec un débit  
maximum de 12,3 m3/h
8 pompes cryogéniques
Cryostat de volume 8500 m3

Chambre à vide de volume de 1400 m3

Poids total d'hélium présent de 24 t.

2 unités de réfrigération fourniront 
l'azote liquide à une température de 
-196°C utilisé pour le pré-refroidissement 
pour la production d'hélium liquide et 
pour le refroidissement de l'écran ther-
mique du cryostat.
À partir de l'usine, les fluides liquides et 
gazeux sont distribués, en circuit fermé, 
vers les éléments à refroidir mentionnés 
ci-dessus. Les lignes sont isolées sous 
vide et d'une longueur d'environ 5 km.
À noter que 12 MW dus au fonction-
nement de l'usine sont récupérés pour 
chauffer les bâtiments d’ITER. Le fonc-
tionnement de l’usine cryogénique gé-
nère de la chaleur. Les bâtiments d’ITER 
sont chauffés en partie par récupération.
Les tests de l'usine cryogénique seule 
ont déjà débuté. Ils seront suivis par des 
tests de mise en service progressifs, et 
ce, jusqu'au premier plasma.

La construction de l'usine cryogénique d'ITER 
est achevée
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Lancée jusqu’au mercredi 3 février 
2021, cette concertation fait suite 
au débat public, qui s’est tenu en 
2019, auquel la CLI de Cadarache a 
participé.
Quatre réunions de concertation sont 
programmées sur des thématiques 
pour lesquelles le public a montré 
des attentes particulières :
- la gestion des déchets de très faible 
activité ;
- les enjeux de gouvernance du projet 
Cigéo ;
- la prise en compte des enjeux ter-
ritoriaux et environnementaux dans 
le PNGMDR ;
- la gestion des déchets haute activité 
et moyenne activité à vie longue.
www.ecologie.gouv.fr/concertation-
relative-au-5e-plan-national-gestion-
des-matieres-et-dechets-radioactifs

Concertation nationale 
sur les grandes 
orientations du prochain 
Plan national de gestion 
des matières et 
déchets radioactifs 
(PNGMDR)

L’azote gazeux est produit à partir de 
l’air ambiant. L’hélium gazeux est es-
sentiellement extrait des gisements de 
gaz naturel.
Le principe de la liquéfaction,  
par exemple pour l'hélium, est le sui-
vant : le gaz à température ambiante 
est comprimé, puis refroidi dans les 
échangeurs des boîtes froides, et enfin 
encore refroidi jusqu'à sa liquéfaction 
dans des turbines.


